
QUANTUM MERUIT. 

Vair "Accords," 7°

.

Quantum 
Meruit. 
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QUASI-CONTRAT. 

ENRICHISSEMENT SANS CAUSE, Celui qui re,;oit 
une somme d'argent qui lui a ete payee 
par erreur contracte envers celui qui la 
lui a payee par erreur 1' obligation de lui 
rendre pareille somme et l' action qui se 
donne contre celui a qui une somme 
d' argent a ete payee par erreur a pour 
fondement la regle d' equite qui ne 
permet pas qu'il s' enrichisse aux depens 
de celui qui a fait le paiement. La 
societe actrice avait paye une somme 
d' argent par erreur a un des directeurs 
de la societe defenderesse qui, selon les 
termes de l'Ordre de Justice, avait utilise 
partie de cette somme pour acquitter des 
dettes dues par la societe defenderesse 
dont il etait l'actionnaire le plus impor­
tant. Considerant qu' en supposant que 
la societe defenderesse etait bien et juste­
ment redevable desdites dettes, il est 
evident qu' elle a profite, et, en cas de la 
liquidation d'icelle, ses actionnaires profi­
teraient, de l'acquittement desdites dettes; 
}UGE que, le cas advenant que la societe 
actrice puisse etablir a la satisfaction de la 
Cour que !edit directeur a utilise partie de 
ladite somme pour acquitter des dettes 
dont la societe defenderesse etait bien et 
justement redevable, la societe actrice 
serait fondee a repeter de la societe 
defenderesse ladite partie de ladite somme. 

" Barclays Bank Limited." v. " The DuPont Pipe 
Company Ltd." 

(1961) 253 Ex. 204, 527. 

Et voir " Subrogation." 
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RAPPEL PAR LES MINEURS DES FAITS DE LEUR TUTEURS, LOI DE 1862 
TOUCHANT LE 

Rappel par 
les Mineurs 
des Faits de 
leurs Tuteurs, Voir "Mineurs, Loi (1959) touchant la vente des Loi hde 18

1
62 . bl d , touc ant e zmmeu es e. 

BENEFICE D'ACTE ABANDONNE. Le tuteur d'un enfant mineur est rec;ou a abandonner le benefice d'un acte nommant deux Jures­J usticiers aux fins d' examiner Ia pro­priete de son pupille en vertu de ladite Loi et il presente une nouvelle demande aux memes tins en vertu de !a Loi (1959) touchant Ia vente des immeubles de m1neurs. 
Re Jouault. Ex parte Crill, tuteur. 

(1959) 252 Ex. 298. 

RAPPORTS A LA MASSE. 
Voir " Avancement de Succession." 

RECEVEUR-GENERAL. 
1° COMMISSION ENTERINEE. ASSERMENTE. Re Le Masurier. (1959) 15 O.C. 82. 
2° REMPLACANT ASSERMENTE. La personne nommee pour agir en qualite de Rece­veur-General en cas de Ia maladie ou de 1' absence de l'i!e du Receveur-Genera! aux termes de Ia Commission octroyee a ce dernier prend le serment ordinaire de ladite charge conformement aux con­clusions du Procureur-General. Re Ereaut. (1959) 252 Ex. 75. 

RES JUDICATA. 
Voir " Chose Jugee." 

Rapports a Ia 
Masse. 

Receveur­
GeneraL 

Res Judicata. 
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RESERVE. 

Voir "Successions," 1°, 2°. 
"Testaments," 7°, 8°, 10°, 12°, 13°, 14°. 

"Royal Court " ROYAL 
(Jersey) Law, 

COURT (JERSEY) 

1948." 
LAW, 

1948." 

Saisies. 

1° "ROYAL COURT (SITTINGS) (JERSEY) RULES, 

1963." Reglement adopte. 
(1963) 254 Ex. 157. 

2° " ROYAL COURT (HOLIDAYS) (SPECIAL PROVI­

SIONS) (JERSEY) RULES, 1963 " ; 

"ROYAL COURT (CRIMINAL ASSIZES) (JERSEY) 

RULES, 1963 " ; 
"ROYAL COURT (GENERAL) (JERSEY) RULES, 

1963 ". 
Reglements adoptes. (1963) 254 Ex. 196. 

SAISIES. 

1° ORDRE DE JUSTICE. EXPATRIABLE. Saisie de 

la personne du defendeur expatriable sur 

Ordre de Justice. Ordre de Justice et 

saisie confirmes par la Cour. 

Wilson v. Bond. (1959) 252 Ex. 214. 

Skelton v. Fry. (1960) 252 Ex. 559. 

Hebgin v. Murphy. (1961) 253 Ex. 219. 

2° SAISIE EN VERTU D'UN ORDRE PROVISOIRE. 

CAUTION DE REPRODUIRE LA PERSONNE DU 

DEBITEUR TOUTES FOIS ET QUANTES. Vu 

le defaut du debiteur et en presence de 

la caution, ils demeurent condamnes 

solidairement au paiement de la demande 

et aux frais. 
"J. F. Vautier Ltd." v. Watkins et autre. 

(1963) 254 Ex. 470. 
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3 ° SAIS!E EN VERTU D'UN ORDRE PROVISO IRE. Le Saisies. defendeur ayant, afin d'etre libere de 
prison, fourni a l'Officier une somme 
d'argent comme cautionnement pour sa 
comparution en Cour toutes fois et 
quantes SOliS peine de repondre du juge, 
d'accord des parties, la cause est remise a un autre jour. Ensuite, vu le defaut 
du defendeur, la Cour, d'accord de 
l'acteur, condamne le defendeur au paie-
ment du montant dudit cautionnement, 
lequel montant l'Officier est autorise a 
verser entre les mains de l' acteur. 

1Vloignard v. Anderton. 
(1960) 252 Ex. 533. 

"SAVINGS CERTIFICATES 
REGULATIONS, 1933." 

LACOUR autorise le " Chief Registrar of Friendly 
Societies " a proceder a !a determination 
d'un differend dans ce bailliage selon les 
termes desdits Reglements. 

Ex parte P.-G. Re Dorey. 
(1960) 252 Ex. 522. 

"SECURED PROVISION." 
Voir" Matrimonial Causes (Jersey) Law, 1949," 

14°. 

SEDUCTION. 
PENSION AL!MENTAIRE ET DOMMAGES-INTERETS. 

Remontrance par Ia mere reclamant une 
pension alimentaire pour son enfant 
illegitime et dommages-interets. Apres 
audition de temoins juge que la paternite 
de !'enfant est attribuable au defendeur 

" Savings 
Certificates 
Regulations, 
1933 ." 

''Secured 
Provision.'' 

Seduction. 
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et il est condamne a payer les frais 
medicau:x et d'accouchement et la somme 
de 30 /- par semaine pour le maintien et 
entretien de l'enfant jusqu'a ce qu'il ait 
atteint l' age de 16 ans, etant entendu que 
l'actrice ne sera plus en droit de reclamer 
le paiement de ladite somme de 30 /- par 
semaine si elle cesse d' avoir la respon­
sabilite de pourvoir au maintien et 
entretien de l'enfant. Nota. Le defen­
deur avait quitte l'ile et !'action fut 
instituee vers un administrateur. 

Hands v. Jeune, administrateur de Willis. 
(1959) 252 Ex. 110, 228. 

SENATEUR 

1 ° "ASSEMBLY OF THE STATES (JERSEY) LAW, 
1948." ARTICLE 12. Vu l'assermentation 
d'un senateur a la charge de Jure-Justi­
cier, la Cour declare la charge de 
senateur vacante. 

Re Le Boutillier. (1960) 252 Ex. 387. 

2° IDEM. IDEM. Senateur ayant 
resigne sa charge, la Cour declare ladite 
charge vacante. 

Re Le Marquand. (1960) 252 Ex. 406. 

3° IDEM. IDEM. Vu l'assermentation 
d'un senateur a la charge d'Avocat­
General de la Reine, la Cour declare la 
charge de senateur vacante. 

Re Crill. (1962) 253 Ex. 566. 

4° IDEM. IDEM. Vu le deces d'un 
senateur, la Cour declare ladite charge 
vacante. 

Re Troy. (1962) 254 Ex. 56. 
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5° ASSERMENTATION DIFFEREE. La personne Senateur. 
elue a la charge de senateur devant etre 
absente de l'ile le jour fixe pour l'asser­
mentation de la personne qui serait elue 
a ladite charge, la Cour fixe un nouveau 
jour pour son assermentation. 

Re Perchard. Representation du P.-G. 
(1962) 254 Ex. 79. 

6° ASSERMENTE POUR REMPLACER SENATEUR QUI 
A ETE ASSERMENTE A LA CHARGE DE JURE­
JUSTICIER. 

Re Vibert. (1960) 252 Ex. 417. 

7° ASSERMENTE EN REMPLACEMENT DE LUI-MEME, 
DEMISSIONNE. 

Re Le ]LJ.arquand. (1960) 252 Ex. 431. 

"SEPARATION AND MAINTENANCE 

ORDERS." 

Vair "AjJpels," 19°, 20° , 21° . 
"Matrimonial Causes (Jersey) Law, 1949," 

40_ 

'' Separation 
and Mainte­
nance Orders.'' 

SERGENT DE JUSTICE, STIPULANT Sergent de 

L'OFFICE DE VICOMTE. 
Justice, 
Stipulant

Vair " Vicomte." 

SERGENT DE LA REINE. 

ASSERMENTE. 

Re Caurel. (1960) 252 Ex. 452. 

!'Office de 
Vicomte. 

Sergent de 
Ja Reine. 



'' Service of 
Process and 
Taking of 
Evidence 
(Jersey) Law, 
1960,'' 
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.. SERVICE OF PROCESS AND TAKING 

OF EVIDENCE (JERSEY) LAW, 1960." 

"SERVICE OF PROCESS (JERSEY) RULES, 1961." 
Reglement adopte. 

(1961) 253 Ex. 275. [N.S.] 

SIGNIFICATION DE PIECES 
JUDICIAl RES. 

Voir " Vicomte." 

AVOCAT ET ECRIVAIN DE LACOUR ROYALE autorises 
a delivrer ajournement a Jersey dans une 
cause ayant trait a la possession d'une 
maison en Angleterre pendant devant 
une Cour Anglaise. 

Ex parte Poch et Giffard. Re Sharratt. 
(1959) 252 Ex. 256. 

SOCIETES A RESPONSABILITE 

LIMITE E. 

1 o DISSOLUTION. Representation des liquida­
teurs d'une societe demandant a la Cour 
de statuer sur certaines questions par 
rapport aux reclamations des directeurs 
et des porteurs de " Debenture Stock." 
La Cour fixe un jour pour considerer et 
resoudre lesdites questions et ordonne 
que des annonces soient inserees dans 
des journaux intimant a ceux qui 
desirent se faire entendre sur lesdites 
questions de comparaitre en Cour !edit 
jour. Et les liquidateurs s' engagent a 
avertir ceux des interesses dont l'adresse 
leur est connue que lesdites questions 
seront considerees !edit jour. Subse-
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quemment Ia Cour ratifie et homologue 
un accord intervenu entre les liquidateurs 
et les interesses, etant entendu qu'il sera 
loisible aux liquidateurs de presenter a 
Ia Cour un projet pour la distribution de 
1' actif de !a societe afin que Ia Cour puisse 
l'homologuer si elle le juge a propos. 
Projet homologue. 

" Vultex Ltd." (1959) 251 Ex. 484. 
252 Ex. 72, 414. 

2° GREFFIER AUTORISE A RECEVOIR ET RETENIR 
PIECES. Vu qu'il n'y a a Jersey aucun 
gerant, directeur ou autre officier d'une 
societe y enregistree, sur Ia demande d'un 
des actionnaires d'icelle, le Greffier Judi­
ciaire est autorise a recevoir et retenir 
pour et au nom de Ia societe toutes lettres 
patentes, livres, accords, documents et 
sommes d'argent que toute Cour compe­
tente puisse ordonner qu' on transfere ou 
paie a la societe, et ce jusqu'it nouvel 
ordre. 

Re " The DuPont Pipe Co. Ltd." Ex parte 
Heyting. (1959) 252 Ex. 164. 

3° INSPECTEURS. LOI DE 1861, ARTICLE 34. 
Inspecteurs nommes. 

Re "A. C. Carter and Co. Ltd." 
(1960) 253 Ex. 24. 

4o IDEM. IDEM. Inspecteurs asser-
mentes. 

Re la meme societe. (1960) 253 Ex. 35. 

5° IDEM. IDEM. Rapport des 
inspecteurs loge. 

Re la meme societe. (1963) 254 Ex. 391. 

Soci6t6s a 
Responsabi-
1ite Limitee. 
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6 ° INSPECTEURS. ARTICLE 34 DE LA LOI DE 1861. 
Interpretation. " In the law of 1861 
the expression " fonds social " is a 
general expression capable of indicating 
either authorized or issued capital. In 
Articles 2, 8, and 15 of that law it means 
authorized capital, but in Article 34 it 
means the issued capital of the com­
pany." 

Ex parte " N. V. Assurantie 1Vfaatschappij 
' Brandaris ' " et autre. Re " Overseas 

Insurance Brokers Ltd." 
(1963) 254 Ex. 456. 

7° 

MANDATAIRE. Resolution nommant manda­
taire enregistree tant clans le Registre des 
Societes a responsabilite limitee qu'au 
Registre Public. 

Ex parte " The Cottage Films Company Ltd." 
Re Gruchy. (1959) 68 S.R.L. 503. 

8° 

NOM D'UNE SOCIETE. Juge que la juridiction 
inherente de la Cour Jui permet de 
refuser permission d' enregistrer les Actes 
et Statuts d'une societe si son nom est 
identique au nom d'une societe deja 
constituee ou s'il y a entre son nom et le 
nom d'une societe deja constituee une 
telle similarite qui puisse induire le 
public a confondre l'une avec l'autre. 
Faisant application de ce principe la Cour 
rejette la demande dont s'agit. 

Ex parte Bearsted et autres. Re " The Invest­
ment Trust of Jersey Ltd." 

(1962) 92 S.R.L. 3835. 
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9° TRA.c"'SFERTS D' ACTIONS SIGNES EN BLANC. EFFET DU DECES D'UN CEDA_l\fT. EFFET DU "TRADING WITH THE ENEMY ACT, 1939." SOCIETE REMISE SUR LE REGISTRE. Trans­ferts d'actions signes en blanc it Jersey par des actionnaires plusieurs annees avant Ia guerre de 1939--45. Le 7 Mars, 1940, ils sont signes it Berlin par le cessionnaire dans le but de reduire Ie nombre des actionnaires it mains de 7 et ainsi de faire dissoudre Ia societe en vertu de I' Article 19 de Ia Loi ( 1861) sur les Societes a responsabilite Iimitee. 
1 o JUGE que tout transfert d' actions signe par le cessionnaire qui vise a lui transferer les actions d'un actionnaire qui etait deja mort !edit jour est nul et sans effet ; et 

zo Vu que !edit jour le cessionnaire etait un " individual resident in enemy territory " et par consequent " an enemy " aux termes de Ia section 2 dudit Acte de Parlement, Ia signature desdits transferts eut pour effet d' en gager it leur insu des habitants de Jersey dans un commerce avec l'ennemi en contraven­tion des prescriptions de Ia section 1 dudit Acte de Parlement, JuGE que tout transfert d'actions signe !edit jour qui n' etait pas frappe de nullite comme sus est dit est illegal et par consequent nul et sans effet. 
Partant que les actionnaires dont s 'agit (ou les hairs d'aucun d'eux qui serait decede) sont tou jours restes Ies proprie­taires desdites actions et qu' en conse­quence Ia societe ne fut pas dissoute en 

Societes a 
Responsabi­
lite Limitee. 
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vertu dudit Article 19. Societe remise 

sur le Registre et nomination du liqui­

dateur declaree nulle ab initio et sans 

effet. 

Re " Loanda Trading Co. Ltd." 
(1959) 252 Ex. 89. 
(1960) 252 Ex. 337. 

SUBROGATION. 

EN DROIT LA SUBROGATION SE FAIT DANS LES 

CAS SUIVANTS :-

1°, en vertu de la loi seule; 2°, en 

vertu de la requisition qui en est faite au 

cn~ancier ; 3 o, en vertu de la convention 

avec le creancier ; et 4 °, en vertu de la 

convention avec le debiteur. L'action 

de la societe actrice n' etant accompagnee 

d'aucune de ces conditions, juge que les 

faits enonces dans l'Ordre de Justice ne 

sauraient donner lieu a la subrogation. 

"Bar clays Bank Limited" v. " The DuPont Pipe 

Company Ltd." (1961) 253 Ex. 204. 

Et voir " Quasi-contrat." 

Successions. SUCCESSIONS. 

Voir "Avancement de Succession." 
"Probate (Jersey) Law, 1949." 

'' Testaments.'' 

1° d:GITIME. U ne femme qui abandonne son 

mari sans raison valable peut etre privee 

du droit de participer a sa succession 

mobiliere. 

Sutherst, veuve Le Strange, v. Whitehead, execu­

teur, et autres. Re Testament LeStrange 
(1959) 1 P.D. 166. 
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2° 

QUOTITE A RESERVE. QUOTITE DISPONIBLE. Successions. 
DROITS DES RESERVATAIRES. 

Voir " Testaments," 7° , 8° , 10° , 12° , 13° , 14° . 

3 ° SAISINE DE L'HERITIER. " The principal heir 
is entitled to take the profits or fruits of 
an estate until such time as the coheirs 
or cobeneficiaries either claim that which 
is due to them or at least are lawfully 
entitled to do so, that is to say, at any rate 
in the case where the deceased died 
testate, immediately following the expi­
ration of a year and a day from the date 
of death." 

Et voir "Testaments," 1 ° , 16° . 

Re testament Priston, veuve Terry. 
(1963) 254 Ex. 472. 
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